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Fanny VASSEUR-LAMBRY 
 

 

Née le 3 août 1971 à Saint-Quentin (Aisne) 

Mariée, trois enfants 

fanny.vasseur.lambry@gmail.com 

 

 

STATUT  

- Habilitation à diriger des recherches (HDR) obtenue le 9 novembre 2005 à la Faculté de 

Droit de Douai. 

- Maître de Conférences en droit privé à la Faculté de Droit Alexis de Tocqueville à 

Douai  depuis le 1er septembre 2000. Promue HC en 2018.  

- Qualification aux fonctions de maître de conférences en 2000. 

 

Nommée Chevalier dans l’ordre des Palmes académiques en 2011, puis Officier dans l’ordre des 

Palmes académiques en 2017. 

 

THESE 

Titre : La famille et la Convention européenne des droits de l'homme 

Sous la direction du Professeur Françoise Dekeuwer-Défossez,  

Date et lieu de soutenance : 25 juin 1999, Faculté de Droit d’Amiens (UPJV)  

Jury composé de : Gérard Soulier (Professeur à l’UJJV), Françoise Dekeuwer-Défossez 

(Professeur à L’université de Lille 2), Vincent Coussirat-Coustère (Professeur à l’Université de 

Lille2), Jean Hauser (Professeur à l’Université de Bordeaux), Daniel Gutmann (Professeur à 

l’UPJV).  

Thèse publiée aux éditions l’Harmattan, collection « logiques juridiques », 2000, 522 pp.  

 

FORMATION UNIVERSITAIRE 

 1999, Doctorat en droit privé, Faculté de Droit d'Amiens, Mention très honorable avec les      

félicitations du jury. 

  Allocataire de recherche (allocation ministérielle sur projet de thèse) 

  1995, DEA Droit européen (DEA mixte : privé-public), Faculté de Droit d'Amiens, Mention B 

  1995, Maîtrise Droit des affaires, Faculté de Droit d'Amiens, Mention B 

  1993, Maîtrise Droit privé, Faculté de Droit d'Amiens, Mention AB 

  1992, Licence Droit privé, Faculté de Droit d'Amiens, Mention AB 

  1991, DEUG Droit, Faculté de Droit d'Amiens. 

 

ACTIVITES PEDAGOGIQUES  

 

UNIVERSITE D’ARTOIS : 

 Faculté de droit Alexis de Tocqueville : 

 Droit civil : Introduction au droit et au droit civil (Licence 1/ depuis 2000) ; Droit de la 

consommation (Master 1/ 2000- 2015) ; Droit des contrats spéciaux (Licence 3 /  2006-2008) ; 

Droit des sûretés (Licence 3 /  2008-2009) ; Droit des contrats (Licence professionnelle /2009-

2011).  
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 Droit des personnes et de la famille : Droit des personnes et de la famille (Licence 1/ depuis 

1999) ; Protection des personnes vulnérables, séminaire Master 2 « Justice Procès et 

Procédures » (depuis 2009) ; Les fondamentaux en matière de protection de la personne 

(module droits et procédures), DU Mandataire judiciaire à la protection des majeurs (depuis 2010). 

 Droit processuel : Droit processuel (Master 1 « Justice Procès et Procédures » (depuis 2018) ; 

Atelier de jurisprudence, séminaire (Master 2 « Justice Procès et Procédures » (de 2009 à 2017) ; 

Contentieux européen des droits de l’homme (Master 2 « Justice Procès et Procédures » (depuis 

2014)  

  Ethique : Ethique et droit (Master 1/ depuis 2012).  

 Préparation au concours européen des droits de l’homme René Cassin (Strasbourg) et au 

concours de l’Habeas Corpus (Lyon), rédaction du mémoire et préparation à la plaidoirie, Master 

1 et 2 (2014-2017). 

 Faculté d’économie Gestion Administration et Sciences Sociales (EGASS) :  

Ethique : Ethique, déontologie et droit, Master I et II Cadre du secteur sanitaire, social et 

médico-social, Université d’Artois (2011-2017).   

 

 Classe préparatoire intégrée de l’ENM :  

Droit européen : Droit européen des droits de l’homme (depuis 2009) 

Droit des personnes et de la famille (depuis 2018). 

 Université de La Nouvelle Calédonie (département Droit) : 

Droit approfondi des personnes et de la famille, Master II Droit privé (Mission décembre 2019) 

 

UNIVERSITE DE LILLE :  

Droit européen : Droit des consommateurs dans l’Union européenne, Séminaire  Master 2 de 

la Faculté de Droit de Lille 2 « Droit de l’Union européenne » (depuis 2009). 

 

 INSTITUT NATIONAL DE FORMATION DES NOTAIRES (INFN de Lille) :  

Droit de la famille et des personnes :  

- Le droit de la famille et des personnes (extrapatrimonial) dans le cadre de l’Examen du Contrôle 

des Connaissances Techniques (depuis 2010). 

- Module de droit de la famille de la voie professionnelle (depuis 2013).  

 

 FACULTE LIBRE DE DROIT (LILLE) : 

Préparation à l’épreuve de la dissertation de droit civil pour le concours de l’ENM (Master 

2 « Professions juridiques et judiciaires » (2008-2017). 

 

RESPONSABILITE ADMINISTRATIVES ET PEDAGOGIQUES 

 

Doyen depuis le 22 janvier 2018 

   Vice-Doyen de la Faculté de Droit de Douai de janvier 2008 à octobre 2012. En charge du 

parcours Licence avec notamment la mise en place du plan réussite en licence et la responsabilité 

de l’élaboration de la nouvelle maquette (évaluation AERES).  

  Membre du Conseil d’UFR depuis 2006. 
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  Création et direction du Diplôme universitaire de « Mandataire judiciaire à la protection des 

majeurs » de janvier 2010 à septembre 2014.  

   Chargée de mission par la présidence de l’Université d’Artois pour la coordination de la 

formation universitaire des élèves infirmiers du bassin de l’Artois (6 instituts de formation en soins 

infirmiers concernés) à la suite au nouveau référentiel en date du 31 juillet 2009, de septembre 

2009 à septembre 2012. 

   Création et direction  du Diplôme universitaire « Secrétariat juridique » de 2002 à 2005. 

  Membre du comité de sélection en droit privé de la Faculté de Droit de Douai en 2008 et de la 

Faculté de Droit de Lille 2 en 2001, 2003 et 2009. 

  Membre de la commission nationale de sélection, nommée par Arrêté du 21 juin 2019 portant 

désignation des membres de la Commission nationale de sélection prévue par l'article 12 du décret 

n° 73-609 du 5 juillet 1973 relatif à la formation professionnelle dans le notariat et aux conditions 

d'accès aux fonctions de notaire. 

 Membre suppléant (Président) du jury d’examen de la voie professionnelle depuis 2013.  

  Membre titulaire du jury d’examen d’entrée au CFPN de Lille de septembre 2011 à septembre 

2013.  

  Membre titulaire du jury du C.A.P.A (IXAD Ecole des Avocats Nord-Ouest) en 2014, 2016, 

2017 et 2018. 

 Membre du jury de la petite finale du concours de l’Habeas Corpus organisé par l'Association 

pour la promotion interuniversitaire des droits de l'homme (APIDH) à Lyon, le 3 avril 2015. 

  Membre de comité scientifique et juge référent du concours de l’Habeas Corpus 2016. 

 

RESPONSABILITES SCIENTIFIQUES 

 

  Membre de l’équipe de direction de la Maison européenne des sciences de l’homme et de la 

société, MESHS Lille Nord de France, depuis septembre 2018, référente du programme 

« Vulnérabilités ».  

  Membre élue du CNU de novembre 2017 à octobre 2019. 

  Directrice du Centre de recherche « Droit Ethique et Procédures » EA2471 de 2012 à 2017. Co-

directrice avec le Professeur Hélène TIGROUDJA de juin 2007 à octobre 2012. Préparation de 

l’évaluation du CEP Vague E (rédaction du rapport, visite des experts) ; Responsable scientifique 

du projet de recherche collectif relatif à la lutte contre les violences conjugales mené en partenariat 

avec le TGI de Douai et le concours de la Cour d’appel, projet ayant donné lieu à une convention 

de recherche (2014-2016) etc. 

  Membre de la Commission recherche et Conseil académique de l’Université d’Artois depuis 

2016. 

  Directrice de la collection « Droit et sciences économiques » d’Artois Presses universitaires 

(APU) depuis 2006. 

  Directrice de l’Atelier régional de jurisprudence de Douai depuis 2018.   

 Membre en qualité d’expert du « Groupe éthique régional concernant la protection des majeurs », 

depuis 2012.  

 Membre (représentant de la société civile) du comité local d’éthique du centre hospitalier de 

Douai et membre de la CARE (cellule d’aide d’« urgence » à la réflexion éthique), depuis 2009.  
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  Présidente du prix de thèse 2014 décerné par de l’Ecole doctorale n° 74 en décembre 2014. 

 

  Direction de thèses : 

- L’incidence des nouvelles technologies sur la protection de l’identité et de la vie privée 

en droit pénal, Sérigne Diagne ; 

-  La réception de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples dans le procès 

pénal sénégalais, Mansour Ndiaye, thèse en co-tutelle ; 

- L'inclusion des personnes déficientes intellectuelles à chaque étape de leur vie, Steffi 
Lhomme ; 

- Le traitement juridique et judiciaire des violences conjugales appréhendé par le droit 

européen, Astrid Montigny, bénéficiaire d’une allocation régionale depuis septembre 2017. 

 

  Thèse soutenue :  

- Contribution à l’harmonisation des systèmes de soin et de protection judiciaire des 

majeurs, par Philippe Bellanger, le 20 décembre 2019. Jury composé de : M. Jean-Marie 

Plazy (Professeur à l’Université de Bordeaux, rapporteur), Mme Ingrid Maria (Professeur 

à l’Université de Grenoble Alpes, rapporteur), Mme Emilie Pecqueur (Conseiller à la Cour 

d’appel de Douai), Mme Joëlle Vassaux (Professeur à l’Université d’Artois) et Mme Fanny 

Vasseur-Lambry (Maître de conférences HDR à l’Université d’Artois, Directrice de thèse) 

 Direction de mémoires de recherche et de rapports de stages en Master 2 « Professions 

juridiques et judiciaires » (Université d’Artois), également en Master 2 « Droit de l’Union 

européenne » (Université de Lille 2) et Master 2 Cadre du secteur sanitaire, social et médico-social 

(EGASS Université d’Artois).  

 Soutenance de thèses et de HDR :  

 ►Le sexe en droit international et européen des droits de l’homme, thèse soutenue par M. 

Pascal Lenoir, sous la direction du Professeur Hélène Tigroudja, Université de  Lille 2, 24 sept. 

2010. 

►L’Islam et la modernité dans le droit de la famille au Maghreb Etude comparative : 

Algérie, Maroc et Tunisie, thèse soutenue par Mlle Mariam Monjid, sous la direction du Professeur 

Jacqueline Pousson-Petit, Université Toulouse I Capitole, 14 décembre 2010. 

► Le régime de la nationalité en droit syrien et en droit français, thèse soutenue par M. 

Jame Shadi, sous la direction du Professeur Alain Fenet, Université de Nantes, 7 janvier 2011. 

►Membre du jury en vue de l’obtention de l’habilitation à diriger les recherches de Mme 

Marie-Christine Meyzeaud-Garaud, Université de Limoges, 16 décembre 2011.  

►L’habitation dans la maison d’autrui – Etude comparée entre le droit français et le droit 

iranien, thèse soutenue par Medhi Yousefi Sadeghloo, sous la direction du Professeur Jean-Pierre 

Marguénaud, Université de Limoges, 25 juin 2012. 

►Légitimité religieuse et transition démocratique – Le cas du Maroc, thèse soutenue par 

Karim Badri, sous la direction du Professeur Alain Fenet, Université de Nantes, 28 sept. 2012. 

►L’application du droit international dans le droit interne des Etats arabes : Maroc – 

Algérie – Tunisie, thèse soutenue par Elhabib Idlahcen, sous la direction du Professeur Hélène 

Tigroudja, 16 mai 2014. 
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► Les enjeux de la justice marocaine, thèse soutenue par L’Haroual Mohamed, sous la 

direction  du Professeur Jacqueline Pousson-Petit, Université de Toulouse, 22 mai 2015. 

► Mariage et libertés : Etude comparative en droit français et libanais, thèse soutenue 

par Dania Dhaini, sous la direction de Mme Clara Bernard-Xémard, Université de Versailles-Saint 

Quentin (UVSQ), 22 janvier 2016. 

 

 ►Le traitement des parties dans le contentieux international des droits de l’homme : vers 

la recherche d’un équilibre procédural, thèse soutenue par Bernadette Ngalima, sous la direction 

de Mme Hélène Tigroudja, Université d’Artois, 15 décembre 2016.  

A venir (ces 3 soutenances été initialement prévues en mai et juillet, reportées en raison du 

Covid 19) :  

 ►Membre du jury en vue de l’obtention de l’habilitation à diriger les recherches de Mme 

Blandine Mallevaey,  Protection et autonomie : la conciliation de deux exigences au service de 

l’intérêt supérieur de l’enfant, sous la direction de Mme Joëlle Vassaux, Université d’Artois, 28 

août 2020 

 ►Membre du jury de thèse de Mme Pauline Caron, La protection des seniors en droit des 

personnes et de la famille, sous la direction de Joëlle Vassaux, Université d’Artois, 4 septembre 

2020 

 ►Membre du jury de thèse de Mme Danièle Salvati, "Paternité et violence intrafamiliale: 

l’engagement paternel dans un contexte de violence conjugale", Université de Lille, 28 septembre 

2020.  

  

ORGANISATION DE MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES, PARTICIPATION A DES 

COLLOQUES ET JOURNEES D’ETUDES, ACTIVITES  DE FORMATION 

 

 ORGANISATION DE COLLOQUES ET JOURNEES D’ETUDES 

 

  Responsable scientifique du premier colloque franco-italien Université d’Artois et Université de 

La Calabre, L’autonomie de la volonté dans les relations familiales, Faculté de droit de Douai, 

30 et 31 janvier 2020.  

  Responsable scientifique d’une journée d’étude en partenariat avec la Cour d’appel de Douai : 

Enfants exposés : attention danger, Faculté de droit de Douai, 1er avril 2019. 

  Coresponsable scientifique du colloque : Explorer le champ lexical de l’égalité Femme/Homme 

– Déclinaisons d’un même principe juridique, Université d’Artois, Faculté de Droit de Douai, 

Jeudi 6 et vendredi 7 décembre 2018. Egalité homme-femme. Les actes du colloque seront 

prochainement publiés aux APU (accord du comité scientifique). 

 Co-responsable scientifique du colloque : Les usagers : d’hier à aujourd’hui. Transformation, 

enjeux et effets dans le secteur sanitaire et social, Université d’Artois, Faculté d’EGASS,  9 juin 

2017. 

  Responsable scientifique du colloque international et interdisciplinaire : Penser les violences 

conjugales comme un problème de société, Faculté de droit de Douai, 3 et 4 mars 2016. Les 

actes du colloque ont été publiés aux Presses Université d’Artois (APU) en décembre 2017. 
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 Responsable scientifique du Forum Européen dédié à la citoyenneté européenne : Education, 

Culture et citoyenneté politique, Jeudi 22 mai 2014. Manifestation organisée dans le cadre de 

l’axe régional de recherche portant sur le thème « Systèmes juridiques et espaces transfrontaliers » 

(SYSJET). 

 Co-responsable scientifique du colloque portant sur le thème de l’identité : « Identité-Identités » 

et « Identité- Identification », Faculté de droit de Douai, 15 novembre et 13 décembre 2013. Les 

actes du colloque ont été publiés en 2015 aux Presses Université d’Artois (APU). 

  Responsable scientifique du colloque « La protection de la personne majeure vulnérable ou 

comment concilier protection et autonomie ? », Faculté de Droit de Douai,  29 avril 2010. Les 

actes du colloque ont été publiés à la revue Droit de la Famille, n°2, février 2011 

 Responsable scientifique du colloque « Les aspects patrimoniaux de la protection des 

personnes vulnérables dans le cadre de la loi du 5 mars 2007 », Faculté de Droit de Douai, 4 

juin 2009.  

 Responsable scientifique d’une journée d’études « La responsabilité médicale des 

professionnels de santé aujourd’hui », sous la présidence de M. Serge Dael (Président de la Cour 

administrative de Douai), Institut de formation des Cadres de Santé, Douai,  jeudi 19 juin 2003.  

 

 PARTICIPATION A DES COLLOQUES ET JOURNEES D’ETUDES 

  « L’évolution de la filiation : entre volonté, vérité et sécurité », Colloque L’autonomie de la 

volonté dans les relations familiales, colloque franco-italien, Université d’Artois et Université de 

La Calabre, 30 et 31 janvier 2020.  

  « Un auteur de violences conjugales peut-il être un bon parent au regard de la loi ? », Journée 

d’étude Enfant exposés aux violences conjugales : attention danger, Faculté de droit de Douai, 1er 

avril 2019.  

 « L’impact des violences conjugales sur les enfants : un conjoint violent peut-il être un bon 

père de famille ?, Colloque La lutte contre les violences conjugales : mieux comprendre pour 

mieux agir, Faculté de droit de Valenciennes 14 septembre 2918. 

 « La femme saisie par le droit européen », Colloque Explorer le champs lexical de l’égalité 

Femme/Homme – Déclinaisons d’un même principe juridique, Université d’Artois, Faculté de 

Droit de Douai, Jeudi 6 et vendredi 7 décembre 2018. 

 « Le secret professionnel/médical : une protection forte dans l’intérêt du patient », Journée 

d’étude L’information en droit de la santé dans tous ses états, CHU de Lille  /  Université de Lille, 

Institut Gernex-Rieux Lille, Jeudi 19 avril 2018. 

 « La protection des données personnelles des majeurs protégés », Les enjeux du digital, 

Journée d’étude organisée par Tutelle au Quotidien et la Chambre Régionale des Mandataires 

judiciaires à la protection juridique des majeurs, Villeneuve d’Asq, 7 décembre 2017. 

 «  Conjugalité et Parentalité à l’épreuve de l’alcool : le regard du juge », Colloque Alcool et 

Droit, Université d’Artois, Faculté de droit de Douai, 7 et 8 nov. 2017. 

 «  Les usagers : Evolution des terminologies et prise en compte de la Personne », Colloque 

Les usagers : d’hier à aujourd’hui. Transformation, enjeux et effets dans le secteur sanitaire et 

social, Université d’Artois, Faculté d’EGASS,  9 juin 2017. 
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 « L’Amour, le Droit et La Convention européenne des droits de l’homme », Colloque Amour 

et CEDH, organisé par l’Association pour la promotion Interuniversitaire des Droits de l’Homme, 

Lyon, 14 avril 2016.   

 

 « L’engagement de la Cour européenne des droits de l’homme dans la lutte contre les 

violences domestiques : quand protection rime avec effectivité », Colloque Penser les 

violences conjugales comme un problème de société, Faculté de droit de Douai, 3 et 4 mars 2016. 

 « Les garanties européennes comme ultime remède aux violences institutionnelles ? », 

Journée d’études Les violences institutionnelles dans la justice pénale, Faculté de droit de Lille 

2, 2 février 2016. 

 « Le droit face aux violences conjugales », Colloque international Violences au sein des 

organisations sanitaires et sociales, Université d’Artois, Faculté EGASS, 12 et 13 mai 2015.  

 « Comment concilier protection et autonomie de la personne vieillissante », Colloque 

international Vivre et vieillir : ensemble, localement et de façon « soutenable », Université 

d’Artois, Faculté EGASS, 13 et 14 mai 2014.  

« L’identité, l’état civil et le principe de l’indisponibilité de l’état des personnes », Colloque 

Identité-Identités, Faculté de droit de Douai, 15 novembre 2013.  

  « La problématique des droits de l’homme en Europe », Conférence dans le cadre des Défis 

Européens (sous forme de colloque), Mouvement Européen France Pas-de-Calais, 24 octobre 

2013. 

  « Les enjeux juridiques de l’identité », Séminaire de recherche du CREHS, Université 

d’Artois, 19 octobre 2013. 

  « Le statut civil du majeur protégé et le droit supranational des droits de l’homme »,  

Colloque  La protection de la personne majeure vulnérable ou comment concilier protection et 

autonomie ?, Faculté de Droit de Douai,  29 avril 2010. 

  « Le positionnement du législateur face à la fin de vie », Journées d’études en l’honneur de 

Jean Pradel : De la conception à la mort ; Du droit de disposer de soi-même, Rennes 27 et 28 mai 

2011.  

  « Regard critique sur les fondements et incidences de la réforme du nom de famille », 

Colloque organisé en l’honneur de Jean Gaudemet :  Familles – parentés – filiation, Paris, 20 et 

21 juin 2005. 

  « La réforme du nom de famille », intervention à la conférence sur « La réforme du nom de 

famille », organisée par l’UDAF de la Mayenne, Centre universitaire Jean Monnet, 2 mars 2004. 

 « Le refus de soins », journée d’études : La responsabilité médicale des professionnels de santé 

aujourd’hui, Institut de formation des Cadres de Santé, Douai,  jeudi 19 juin 2003.  

  « Le nom patronymique », Colloque organisé par l’UNAFOR : L’évolution du Droit de la 

famille, Droits partagés, responsabilités nouvelles, Paris, 16 et 17 mai 2003.  

 

ACTIVITE DE FORMATION 

A venir : la réforme du divorce, en partenariat avec la CA de Douai (formation déconcentrée 

de l’ENM), prévue initialement le 3 juillet et reportée à l’autonome en raison du Covid 19 
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  « La loi du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux personnes de même sexe : incidences et 

questions litigieuses », Formation organisé par l’ENM  auprès des magistrats du ressort de la Cour 

d’appel de Douai, lundi 1er décembre 2014, avec la participation de M. Fichot, Procureur de 

Nantes.  

   « La famille demain, mais quelle famille ? L’influence du droit européen », Formation 

auprès des avocats du barreau de Lille, IXAD Nord-Ouest, 16 novembre 2011 et des avocats du 

barreau d’Amiens, 13 décembre 2011.  

  « L’influence du droit de l’Union européenne sur le droit de la consommation : les 

pratiques commerciales déloyales », Formation auprès des avocats du barreau de Douai, 27 juin 

2011. 

   « La prestation compensatoire », Formation de l’ENM auprès des JAF du ressort de la Cour 

d’Appel de Douai, le 21 mars 2011. 

  Formatrice auprès des personnels de la Préfecture du Pas de Calais (journée du 29 mai 2007) sur 

le droit de la famille (autorité parentale, nom de famille, égalité des filiations). 

  « Les droits du patient – la Maltraitance / la Bientraitance », 3-11 avril 2007, formation 

auprès de l’Institut de formation en soins infirmiers de Béthune. 

  « Le rôle de la volonté individuelle dans le récent droit de la famille : analyse des dernières 

lois en matière de divorce et de nom ». La réforme du nom de famille. Conférence Alexis de 

Tocqueville, le 9 juin 2005. 

  « La réforme du nom de famille », Conférence à l’invitation de la municipalité de Sablé  à 

l’occasion d’une manifestation sur le thème : « Un air de famille », le 23 mars 2004.  

  « La transmission du patrimoine : les droits du conjoint survivant et de l’enfant 

adultérin ». Conférence Alexis de Tocqueville, CDEP, juin 2002. 

  « Ethique et droits de l’enfant : Droits et Déclarations ». Conférence Alexis de Tocqueville, 

CDEP, avril  2000. 

 

PUBICATIONS 

Thèse :  

La famille et la Convention européenne des droits de l’homme, préface de Françoise Dekeuwer-

Défossez, collection Logiques juridiques, L’Harmattan, décembre 2000, 522 pages. 

Contributions à des ouvrages collectifs : 

 « Les femmes saisies par le droit européen ou comment le droit européen contribue à la lutte 

contre les discriminations et les stéréotypes de genre », in Explorer le champ lexical de l’égalité 

femme/homme » - Déclinaisons pluridisciplinaires d’un même principe juridique, sous la direction 

de Patricia Demaye-Simoni, Valérie Mutelet et Fanny Vasseur-Lambry, APU (Artois Presses 

Universitaires, à paraître (accord du comité éditorial).  

 « Conjugalité et Parentalité à l’épreuve de l’alcool : le regard du juge », in Alcool et Droit, Mare 

et Martin, Collection Vin et Droit, 2018, pp. 163-187. 

 « L’engagement de la Cour européenne des droits de l’homme contre les violences conjugales : 

quand protection rime avec effectivité », in Penser les violences conjugales comme un problème 
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de société, Etudes réunies par Fanny Vasseur-Lambry, APU (Artois Presses Universitaires), 2017, 

pp. 85-109. 
 

« Identité, état civil, interdiction de la GPA et fraude à la loi : retour sur les arrêts Mennesson et 

Labassée de la Cour européenne des droits de l’homme du 24 juin 2014 », in Personnes et 

Familles, Hommage à Jacqueline Pousson-Petit, Presses de l’Université Toulouse 1 Capitole, 

2016, pp. 183-216.  

 « L’identité, l’état civil et le principe de l’indisponibilité de l’état des personnes »,  in Qui suis-

je ? Dis-moi qui tu es. L’identification des différents aspects juridiques de l’identité, études réunies 

par Valérie Mutelet et Fanny Vasseur-Lambry, APU 2015, pp. 61-87.  

 « Fin de vie, dignité et droits de l’homme », in Liber amicorum - Mélanges en l’honneur de la 

professeure Françoise Dekeuwer-Défossez, Montchrétien, 2012, pp.379-397. 

 « Le statut du mineur maghrébin en France », contribution à l’ouvrage collectif Personne et 

famille : Regard croisés franco-maghrébins, sous la direction de J. Pousson-Petit, Centre de Droit 
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